Résolution du Parlement européen sur la situation de l’économie européenne: rapport préparatoire sur les Grandes orientations des politiques économiques pour 2007

1.
Rapporteur: Udo Bullmann (PSE/DE)

2.
N° cote du PE: A6-0012/2007/P6_TA-PROV (2007)0051

3.
Date d’adoption de la résolution: 15 février 2007

4.
Contexte de la résolution:
Le Parlement européen suit de près les affaires de politique économique et a utilisé la résolution sur les Grandes orientations des politiques économiques (GOPE) pour 2007 afin de faire pression en faveur d’une révision des lignes directrices intégrées. Cette démarche se fait l’écho des conclusions du Conseil européen de printemps 2005 prévoyant que les lignes directrices intégrées soient renouvelées une fois que le premier cycle triennal de la stratégie de Lisbonne renouvelée pour la croissance et l’emploi (2005-08) s’achève début 2008.

5.
Brève analyse/évaluation de la résolution et demandes qui en découlent, réponse à ces demandes et vue d’ensemble des mesures prises ou à prendre par la Commission:

Le Parlement européen, dans sa résolution, répond en grande partie aux principaux objectifs des politiques économiques prévues dans les GOPE et les lignes directrices intégrées en soulignant l’importance et le rôle de soutien réciproque des politiques macroéconomiques de stabilité et de croissance d’une part et des réformes structurelles d’autre part.

La Commission se félicite du soutien du Parlement pour la stratégique politique définie dans les GOPE et l’ensemble des lignes directrices intégrées pour renforcer l’économie européenne. La stratégie comprend à la fois des politiques macroéconomiques et des recommandations de réformes économiques en vue de renforcer la croissance et l’emploi ainsi que le développement durable et la cohésion. La Commission se félicite également du souhait formulé par le Parlement d’être pleinement impliqué dans la révision des lignes directrices intégrées et tient à mener un échange de vues interactif avec le Parlement sur ce sujet.

D’importantes demandes formulées dans la résolution sont présentées ci-dessous, suivies de l’opinion de la Commission sur le sujet en question.

Le Parlement se félicite des progrès réalisés jusqu’à présent par les acteurs pour renforcer l’appropriation nationale dans le cadre du processus de réforme et lance un appel pour poursuivre les efforts visant à développer l’appropriation.

La Commission partage pleinement l’avis du Parlement selon lequel le développement de l’appropriation nationale au cours du processus de réforme est une réussite et il convient de pouvoir poursuivre les progrès dans ce domaine.

Le Parlement appelle, en perspective de la révision à venir du cadre financier, à poursuivre les efforts afin d’adapter le budget européen à la lumière des objectifs de Lisbonne pour soutenir pleinement la mise en œuvre de la stratégie de Lisbonne dans son ensemble.

La Commission se félicite de l’avis du Parlement sur le budget de l’UE qui correspond largement à l’opinion de la Commission. En effet, la Commission a combiné des ressources pour soutenir l’agenda de Lisbonne en 2004 lorsqu’elle a présenté ses premières propositions pour les perspectives financières 2007-2013. Ultérieurement, la communication de la Commission au Conseil européen de printemps 2005 pour relancer et réorienter la stratégie de Lisbonne
 a souligné que la réussite de l’agenda de Lisbonne «doit s’accompagner des ressources nécessaires, tant à l’échelon de l’UE qu’au niveau national».

Le Parlement appelle la Commission à coopérer avec le Conseil pour veiller à ce que la déclaration annuelle sur la zone euro fournisse à l’avenir une gamme plus pratique d’instruments afin de permettre un dialogue plus approfondi entre les différentes structures européennes participant au renforcement de la gouvernance économique de l’Union européenne.

La Commission est d’avis qu’élaborer un dialogue constructif sur la politique économique de la zone euro passe par une bonne compréhension des chances et des défis de la zone euro. Le rapport annuel sur la zone euro contribue à cette compréhension en présentant une analyse rigoureuse de la situation économique dans la zone euro, des développements en matière de politique macroéconomique, des défis dans le domaine des réformes structurelles et, enfin, de la dimension externe de l’UEM. La déclaration annuelle sur la zone euro, qui accompagne le rapport, met en lumière les principaux messages politiques émanant de cette analyse. Pour ce qui concerne le rapport annuel 2007 à venir, celui-ci devrait également prendre en compte des questions liées à la gouvernance économique dans la zone euro, comme le recommande le Parlement européen.
Le Parlement appelle la Commission à publier un «classement» annuel des pays affichant les meilleurs et les moins bons résultats en termes de réformes afin de tirer les leçons tant des réussites que des échecs.

La Commission se demande si un tel instrument est le mieux adapté pour tirer les leçons des réussites et des échecs. L’expérience a montré que les classements ne contribuent pas toujours à constituer un soutien politique en vue de réformes. Les États membres affichant de faibles résultats en matière de réforme ne sont pas les seuls à déprécier les classements; en effet, certains pays bien classés y sont aussi peu favorables car ces listes risquent de mettre à mal la coopération entre les États membres. Néanmoins, la Commission rappelle que son rapport annuel sur l’état d’avancement s’accompagne de fiches sur chaque pays évaluant les progrès de réforme réalisés par chaque État membre, mentionnant également les domaines où de plus amples efforts doivent être déployés. En outre, d’autres instruments spécifiques à chaque pays sont utilisés dans d’autres domaines politiques étroitement liés à la stratégie de Lisbonne tels que les tableaux de bord relatifs au marché intérieur, aux aides publiques et, prochainement, à la sécurité routière; ceux-ci contribuent à mettre en lumière les réformes réalisées par les États membres.
Le Parlement appelle la Commission et le Conseil à soumettre au plus vite des propositions en vue d’une étroite coopération des trois institutions européennes en perspective de la prochaine révision des lignes directrices intégrées.

La Commission tient à mener un échange de vues interactif avec le Parlement sur la révision des lignes directrices intégrées en particulier et sur la gouvernance économique dans l’UE en général. À cette fin, la Commission reste ouverte aux propositions du Parlement, y compris les étapes pratiques pour rendre plus efficace son engagement dans le processus de révision des lignes directrices intégrées. Dans ce contexte, un programme pour un dialogue économique plus approfondi entre le Commissaire Almunia et la commission économique et monétaire a été convenu en décembre dernier et le Vice-président Verheugen a lancé le dialogue avec le groupe de coordination de Lisbonne du Parlement.
----------
�	«Travaillons ensemble pour la croissance et l’emploi: un nouvel élan pour la stratégie de Lisbonne», COM(2005) 24.
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